COMPTE RENDU

L’an deux mille vingt-deux, le dix mars à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances en mairie de SAINT AMANS SOULT sous la présidence de M. MOURET Alexis et après convocations régulièrement faites à domicile le 3 mars 2022.



Nombre de Membres :

19

En exercice : 
   19



Présents :


           16

Votants :   
   19


Présents :     

M. MOURET Alexis 

M. CROS Jérôme

M. CARME Cédric


Mme VISTE- ESTIEU Muriel 

M. SEGUIER Christian

Mme BERNARD-BERMOND Delphine

Mme DURAND Julie

Mme KESZNER Patricia

M. VIDAL Alain


Mme GIMENO Nicole


M. FABRE Claude

Mme NEGRE Magali

M. GIL COSTA Francisco


Mme CATHALA-SUC Nicole 

M. MAFFRE Xavier 


Mme BETEILLE Martine

Absent :

/
Ont donné pouvoir :

M. DURAND Anthony à M. MAFFRE Xavier 


Mme CANOVAS Françoise à VISTE-ESTIEU Muriel 


M. ALQUIER Jérémy à SEGUIER Christian 

Secrétaire de séance :
Mme CATHALA-SUC Nicole
N° 1 RETROCESSION D’UNE PARCELLE A LA COMMUNE PAR L’INDIVISION 

       GASC

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur la proposition de l’indivision GASC concernant la parcelle cadastrée section B numéro 1838 située chemin de la Mansonne.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

ACCEPTE la rétrocession à la commune et l’intégration au domaine public de la parcelle cadastrée section B numéro 1838 et appartenant à l’indivision GASC pour une contenance de 102 ca.

Cette rétrocession sera effectuée à l’euro symbolique

Les frais notariés seront à la charge de la commune.

Les frais de géomètre ont été pris en charge par l’indivision GASC.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette décision

N° 2 ACHAT PAR LA COMMUNE D’UNE PARTIE DE PARCELLLE SITUEE AU MAS
       NAFFRE, PAR ACTE ADMINISTRATIF

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient d'acquérir une partie de la parcelle cadastrée Section A n° 628  pour une superficie de 55 ca.

Ce bien étant la propriété de Madame Elisabeth VERDRENGH-COECK, il est proposé de lui acheter cette partie de parcelle au prix de 10 € le m2 soit 550 €. (cinq cent cinquante  euros).

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, accepte à l’unanimité l’achat de cette partie de parcelle sise section A numéro 628 d’une superficie de 55ca  au prix de 550 euros.

L’achat de ce bien sera réalisé par Acte Administratif. 

N° 3  ACHAT D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE SECTION A NUMERO 628 PAR 

        ACTE ADMINISTRATIF, DELEGATION DE SIGNATURE 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du 10 mars 2022 relative à l’achat d’une partie de la parcelle cadastrée section A numéro 628 pour une superficie de 55 ca. 

CONSIDERANT qu'il convient d'acheter cette partie de parcelle sise sur la commune, Section A n° 628 pour une superficie de 55ca, par Acte Administratif, au prix de 550 € (cinq cent cinquante euros). 
CONSIDERANT que Monsieur Jérôme CROS, Adjoint au Maire, aura délégation de signature pour signer l'Acte. 

Le Conseil Municipal décide à l'unanimité, 

D’ACCEPTER l'acquisition ci-dessus décrite,
D’AUTORISER  Monsieur le Maire Alexis MOURET et son Adjoint Monsieur Jérôme CROS, à signer toutes les pièces nécessaires.

N° 4  RÉHABILITATION DES ANCIENS LOCAUX DE L’HÔTEL DE VILLE : 
DEMANDE DE SUBVENTION DETR
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité de modifier la demande de subvention adressée à l’état et concernant la réhabilitation des anciens locaux de l’hôtel de ville pour développer l’offre des services essentiels aux personnes, pour compléter l’offre médicale et paramédicale existante comme suit :

Le montant des travaux est estimé à 31 180 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité 

SOLLICITE le concours de l’Etat pour l’obtention d’une aide financière dans la   catégorie 4 :

· Maintenir la présence des services publics et développer les services essentiels aux personnes pour permettre la réhabilitation des anciens locaux de l’hôtel de ville.

PLAN DE FINANCEMENT

DEPENSES

1. Menuiseries (devis HT)



  16 318.00

2. Matériel et fournitures pour travaux en régie
   7 767.00

3. Travaux en régie
23 X 308.50


   7 095.00







TOTAL HT     31 180.00 €

RECETTES

· ETAT : DETR


(50%)

15 590.00  €

· Financement communal


15 590.00 €

                                            TOTAL HT   31 180.00  €
N° 5 MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA REALISATION D’UNE 
INSTALLATION D’ECLAIRAGE PUBLIC
Monsieur le Maire rappelle expose que le Syndicat Départemental d’Energies du Tarn propose ses compétences pour les travaux désignés :

Investissement d’éclairage public :    Travaux rénovation  D 612 - Traversée du village –

Monsieur le Maire expose la nature technique du projet.
La contribution de la commune est de 60 331.32 € 

Le coût global de l’opération est de 89 216.33 € H.T.

Monsieur le Maire présente le budget global de l’opération ainsi que le plan prévisionnel de financement. Il précise que les ouvrages seront remis à la commune et intégrés dans le patrimoine communal.

Monsieur le maire propose, conformément aux dispositions de l’article premier de la loi n° 86-704 du 12 juillet 1985 dans sa version consolidée du 9 décembre 2010, de mandater le SDET pour la réalisation de cette opération conformément au projet de convention annexé.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· Accepte de procéder à l’installation d’éclairage public sur les secteurs proposés par Monsieur le Maire
· Valide le plan prévisionnel de financement.
· Accepte de mandater le SDET pour la réalisation de l’opération sus-indiquée.
· Autorise Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à cette affaire.

N° 6
CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de prévoir la création d’un emploi permanent à temps complet.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L.1,

Vu le décret N°91-298 du 20 mars 1991 modifié relatif aux emplois permanents à temps  complet, Section I, 

Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité :
· de créer un poste permanent à temps complet d’adjoint technique territorial le responsable de ce poste de travail sera astreint à une durée hebdomadaire de travail de 35 Heures.
· il sera chargé des fonctions d’agent des services techniques,
·  la rémunération et la durée de carrière de cet agent seront celles fixées par la réglementation en vigueur pour le cadre d’emploi concerné, 
· Monsieur  le Maire est chargé de recruter le responsable de ce poste, 
· les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et articles prévus à cet effet,
· la présente délibération prendra effet à compter du 15 mars 2022.

N° 7
 TABLEAU DU PERSONNEL AU 15 MARS 2022
Le Conseil Municipal,  

DECIDE de modifier le tableau des effectifs de la collectivité comme suit :

Attaché  TC :




   

1

Rédacteur principal 1ère classe



1

Adjoint administratif principal 1ère classe TC :

1

Agent de maîtrise principal TC :



1

Adjoint technique principal 2ème classe TC :

1 

Adjoint technique TC 
 :



1

Adjoint technique 2ème classe (27.21/35e)

1

Adjoint technique 2ème classe (26/35e) :

1

Adjoint technique 2ème classe (8/35e) :


1

Adjoint technique NT (besoin occasionnel) :
          4

N° 8 PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION AU POSTE
       « Chargé de coopération » dans le cadre de la Convention Territoriale 

      Globale ».

Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur la participation de la Communauté d’Agglomération à la prise en charge de la quote-part financière relative au poste de chargé de coopération dont la commune doit s’acquitter pour un montant de 1 558 euros.

Approuve à l’unanimité la prise en charge de la quote-part de la commune pour un montant de 1 558 euros par la communauté d’Agglomération.

Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette décision.

N° 9 ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DANS LE CADRE DE L’OPERATION  
       FACADE
Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’une demande de subvention dans le cadre de « l’opération façades » a été présentée par la SC VERT JOUVENT, 11 rue du Portail Haut à SAINT AMANS SOULT, pour l’immeuble dont elle est propriétaire situé 34 Boulevard des Promenades pour un montant de travaux de 10 152.57 € TTC.

Le Conseil Municipal, après délibération, 

DECIDE l’octroi d’une subvention de 25% du montant des travaux, subvention plafonnée à 2 000 € à la  SC VERT JOUVENT.
N°10 SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR PARTICIPATION AU VOYAGE
       SCOLAIRE POUR LES CLASSES DE 3ème DU COLLEGE DE LA VALLEE DU 
       THORE

LE CONSEIL MUNICIPAL, après délibération,

DECIDE d’octroyer une participation exceptionnelle pour le voyage scolaire des enfants de 3ème du Collège de la Vallée du Thoré domiciliés sur la commune de Saint Amans Soult. 

Ce voyage de deux jours aura lieu à Rivesaltes et à Toulouse.
Une participation de 25 euros par enfant sera versée au foyer socio-éducatif du Collège après réception et vérification de la liste des participants aux voyages.

N°11 LYCEE FORESTIER ANDRE ALQUIER : loyers 2022
Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire

FIXE le loyer dû par le Lycée Forestier André ALQUIER pour l’année 2022 comme suit :


1er   trimestre

5 308.02 HT

2ème trimestre

5 308.02 HT

3ème trimestre

5 308.02 HT

4ème trimestre

5 308.02 HT

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30 minutes.
Rappel des délibérations de cette séance : 

1 - 2 – 3 – 4 – 5 – 6 – 7 – 8 – 9 - 10 - 11.

	LE SECRETAIRE DE SEANCE  : 

M. CATHALA – SUC Nicole

	MONSIEUR LE MAIRE

Alexis MOURET

	M. CROS Jérôme  
	Mme CANOVAS Françoise  (proc. à  Mme VISTE-ESTIEU Muriel)


	M. CARME Cédric 
	Mme VISTE-ESTIEU Muriel  

	M. SEGUIER Christian
	Mme BERNARD – BERMOND Delphine 

	Mme DURAND Julie 
	M. ALQUIER Jérémy (proc. à M. SEGUIER Christian)

	Mme KESZNER Patricia 
	M. VIDAL Alain  

	Mme GIMENO Nicole 
	M. FABRE Claude

	Mme NEGRE  Magali  
	M. GIL COSTA Francisco 

	Mme CATHALA SUC Nicole  
	M. MAFFRE Xavier 

	Mme BETEILLE Martine 
	M. DURAND Anthony (proc. à M. MAFFRE Xavier)


Le Maire soussigné certifie conforme que le compte rendu sommaire de la séance du 10 mars 2022, concernant les délibérations prises par le Conseil Municipal dans ladite séance, a été affiché par extraits le 14 mars 2022 conformément aux prescriptions de l’article 32 du Code Municipal.




















LE MAIRE








Alexis MOURET
